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FIXING   		                         VENTE BILLETS (sans frais) INDICES BOURSIERS
en date du

CAC 	             11/07/2019         5 582,47

DOW JONES       11/07/2019      26 888,10

BRENT (IPE)US Dollars/Baril

11 Juin 2019 : 65,92
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Brèves
ANGTI : La moitié des 
employés en chômage 
technique

LA Direction générale 
de l’Agence nationale 
des grands travaux d’in-
frastructures (ANGTI) a 
annoncé qu’elle va mettre 
au chômage technique une 
partie de son personnel. 
Soit près de 50% des ef-
fectifs. Dans une note de 
service signée le 10 juillet 
2019, le directeur général 
de l’Agence, Bogdan Sgar-
citu informe son person-
nel sur les raisons de cette 
décision.
" La Direction générale 
informe l’ensemble du per-
sonnel que pour les raisons 
suivantes : les difficultés 
économiques actuelles de 
l’agence ; la situation fi-
nancière globale difficile 
occasionnant des difficul-
tés à assurer les charges 
liées au fonctionnement de 
l’agence, notamment les 
salaires des employés ; les 
retards et l’insuffisance des 
fonds mis mensuellement à 
la disposition de l’agence 
pour assurer pleinement 
son fonctionnement ; la dé-
gradation du climat social 
résultant des retards ré-
currents de salaires et des 
difficultés que rencontre 
l’agence pour le règlement 
des cotisations sociales 
du personnel auprès de 
la CNSS et de la CNAMGS. 
Une partie du personnel 
sans distinction de catégo-
rie socio-professionnelle, 
de fonction et de direction 
d’affectation, sera mis en 
congé technique pour une 
durée de trois mois, éven-
tuellement renouvelable en 
fonction de l’évolution de la 
situation ".
Selon le directeur géné-
ral, le nombre de salariés 
concernés par cette me-
sure est de 105 employés, 
soit près de 50% des ef-
fectifs. Les salariés non 
concernés par cette me-
sure restent en poste pen-
dant cette période    pour 
nécessité de service.
" Le personnel concerné par 
le congé technique percevra 
au titre de sa rémunération, 
une indemnité correspon-
dant à un pourcentage du 
salaire de base + la prime 
de logement. Toutes les 
autres indemnités et primes 
ne seront pas perçues pen-
dant cette période. Tou-
tefois, l’agence s’engage à 
assurer un minimum de 100 
000 francs pour les revenus 
les moins importants ", a 
précisé Bogdan Sgarcitu.
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Comité monétaire et financier du Gabon/Conjoncture nationale

Des indicateurs favorables malgré l’inflation

DIRIGE par son président 
statutaire, le ministre 
de l’Économie et des Fi-
nances, Roger Owono 
Mba, le Comité monétaire 
et financier du Gabon s’est 
tenu mercredi, au siège 
national de la Banque des 
États de l'Afrique centrale 
(BEAC). But de cette ren-
contre, regarder les grands 
indicateurs de l’économie 
nationale et examiner 
les projections à court et 
moyen termes de l’écono-
mie, secteur par secteur.
Selon le ministre de l’Éco-
nomie, il ressort que les 
grandes tendances de 
l’économie nationale sont 
quasiment conformes 

aux prévisions effectuées 
depuis quelques mois. À 
savoir que "  la crise est 
toujours là, mais les évo-
lutions sont favorables. La 
plupart des indicateurs 
vont dans le bon sens. Nous 
avons un taux de croissance 
qui a fortement évolué de-
puis le début de l’année  ", 
a déclaré M. Owono Mba. 
Lequel estime que le taux 
de croissance représente 
le double des prévisions 
de l’année 2018.
Si les indicateurs sont fa-
vorables, la conjoncture 
reste marquée par une 
poussée inflationniste. En 
effet, "  l’inflation a évolué 
défavorablement à cause 
de l’évolution des prix du 
carburant  ", a ajouté le 
ministre de l’Économie. 
Lequel a affirmé que les 
efforts doivent être main-
tenus. " Nous devons main-

tenir les réformes. C’est 
grâce aux réformes entre-
prises depuis deux ans que 
nous commençons à récol-
ter les fruits aujourd’hui. 
Ces efforts consistent à maî-
triser la dépense publique, 
à optimiser la collecte des 

recettes, à équilibrer nos 
comptes et à avoir moins 
de dettes ".
Pour les autorités mo-
nétaires et financières, 
ces réformes doivent se 
concentrer sur les secteurs 
et filières à fort potentiel. 

" Un accent particulier de-
vrait être mis sur la trans-
formation de nos matières 
premières. Y compris celles 
qui sont actuellement en 
exploitation comme le 
manganèse, le bois.  L’idée 
est d’accroître la valeur 
ajoutée  ", a ajouté Roger 
Owono Mba. Ces réformes 
de diversification de l’éco-
nomie vont concerner 
les activités des secteurs 
traditionnels, à l’exemple 
des hydrocarbures. "  pas 
forcément le pétrole, mais 
des sous-secteurs tels que 
le gaz qui commence à por-
ter ses fruits ", a-t-il tenu à 
préciser.
Pour le ministre de l’Éco-
nomie, la dynamique des 
réformes économiques 
nécessite des efforts et des 
décisions à prendre, par-
fois au niveau de la puis-
sance publique.

Innocent M’BADOUMA
Libreville/Gabon

  Le ministre de l’Economie et des finances, Roger 
Owono Mba (d), lors de la réunion  du Comité mo-

nétaire et financier du Gabon.
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Conseil d'administration ordinaire de l'Agence nationale de 
promotion des investissements

Positionner l’ANPI comme principale porte d’entrée 
des investissements

LES administrateurs de 
l'Agence nationale de 
promotion des inves-
tissements du Gabon 
(ANPI-Gabon) étaient 
réunis mercredi dernier 
au siège de l'institution 
autour de Guy-Christian 
Mounguengui, président 
de céans.
Au menu, la situation 
budgétaire de l'institu-
tion, les activités de la 
structure et les perspec-
tives.
Concernant le budget, 
les comptes 2016, 2017 
et 2 018 ont été certifiés 
conformes à la conven-
tion Ohada par le com-
missaire aux comptes, 
renseigne M. Mounguen-
gui. Et le Conseil a donné 
quitus à la Direction 
générale au titre de ces 
exercices comptables.
L'agence s'est ensuite 
appesantie sur les ob-
jectifs qui lui ont été 
assignés. À savoir aller 
chercher la croissance 

là où elle se trouve. Des 
zones comme l'Asie, 
l'Europe, le Golfe et 
même l'Afrique ont été 
explorées. ''Au niveau 
interne, il s'agit de res-
tructurer l'agence pour 
atteindre l'objectif d'ou-
verture d'une entreprise 
en 48 heures tel que pré-
conisé par le chef de l'État. 
À la date d'aujourd'hui, 
62  % desdits objectifs 
ont été atteints.  Il  reste 
donc encore du chemin à 
parcourir'',  avoue le pré-
sident.
Au-delà, les administra-
teurs ont renouvelé leur 

confiance à l'équipe di-
rigeante qui, malgré les 
difficultés, s'emploie à 
couvrir le territoire natio-
nal, avec l'installation des 
agences provinciales qui 
vont permettre aux Ga-
bonais de l'arrière-pays 
de comprendre qu'ils 
doivent jouer un rôle 
important dans l'activité 
économique du pays en 
passant de l'informel au 
formel.
Pour Gabriel Ntougou, di-
recteur général  de l'ANPI, 
il est important pour une 
structure comme l'ANPI 
qui a vocation à attirer les 

investisseurs et faire la 
promotion de notre pays, 
de valider ses comptes. 
Ce qui a été fait avec avis 
favorable du commis-
saire aux comptes.
Le conseil d'administra-
tion a aussi été l'occasion 
de mettre en place la stra-
tégie de l'ANPI. Laquelle, 
avec le plan d’action 
2019-202, a été approu-
vée par le conseil. Tant 
elle vise à positionner 
l’ANPI comme principale 
porte d’entrée des inves-
tissements directs étran-
gers au Gabon.
''Nous allons contribuer à 

accroître le taux d'inves-
tissements privés étran-
gers, notamment la part 
du Gabon dans les investis-
sements directs étrangers 
en Afrique subsaharienne 
qui est un des objectifs du 
gouvernement mais aussi 
se focaliser sur la promo-
tion de l'investissement 
national. C'est-à-dire la 
création de champions 
nationaux parce que ce 
qui tient l'économie d'un 
pays ce sont les PME'', a 
conclu  M. Ntougou au 
sortir du conseil d'admi-
nistration.

Willy NDONG
Libreville/Gabon

  Les administrateurs lors de la réunion du Conseil 
d’administration de l’ANPI.
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 Guy Christian Mounguengui, ambassadeur direc-
teur général de la coopération internationale au mi-
nistère des Affaires étrangères,a présidé les travaux 

du Conseil. 
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